
    Ruralité
Le monde rural est le grand oublié des politiques d’Emmanuel Macron. 

Pire, de nombreuses mesures prises depuis 5 ans ont témoigné d’une incapacité totale 
du pouvoir en place à comprendre les problématiques rencontrées par les Françaises 
et les Français qui vivent dans ces territoires. 

Au contraire, Emmanuel Macron a porté de nombreuses politiques punitives à 
l’encontre du monde rural alors même qu’il est aujourd’hui plus urgent que jamais 
d’offrir des solutions aux problématiques spécifiques rencontrées par les territoires 
ruraux, qui représentent un tiers de la population française et près de 90% des 
communes. 

La France de demain ne se construira pas en s’adressant uniquement aux 
bénéficiaires de la mondialisation mais en unissant toutes les forces de notre pays et 
en particulier celles de nos territoires ruraux.

Les propositions des Centristes 
pour nos territoires ruraux 
Engager un grand plan de lutte contre la désertification 
médicale en combinant le rétablissement d’un service public 
de santé de proximité et en accompagnant les professionnels 
de santé libéraux : 
•	Inverser la tendance de fermeture de lits dans les centres 

hospitaliers (17 900 lits ont étés supprimés entre 2017 et 
2020), en particulier dans les petits hôpitaux, afin d’améliorer 
l’accès aux soins. Les réouvertures de lits devront tirer les 
conséquences de la crise sanitaire et anticiper les évolutions 
démographiques à venir. Ce mouvement devra aussi 
concerner les maternités (25% des places de maternités et 
plus de 250 maternités ont fermé depuis 2000).

•	Mobiliser 150 millions d’euros pour soutenir les collectivités 
afin d’achever le maillage des maisons de santé sur 
l’ensemble du territoire.

•	Développer la télémédecine en favorisant les 
expérimentations, y compris pour certaines spécialités telles 
que l’ophtalmologie.

•	Intégrer au cursus universitaire de médecine une année 
d’exercice en zones sous-denses, dans le secteur public ou 
auprès d’un professionnel libéral.

Accompagner le regain d’attractivité des territoires ruraux et 
des villes moyennes accéléré par les confinements successifs 
et qui vont impliquer une montée et une transformation 
potentielle des besoins en matière de services et 
d’équipements dans les nouveaux territoires d’accueil.

Rebâtir une agriculture libérée, productrice et autonome :
•	Réformer la Politique Agricole Commune en veillant à la 

convergence des ambitions environnementales des plans 
stratégiques nationaux, en fléchant davantage de crédits 
sur les secteurs d’avenir telles que les protéines végétales 
et en durcissant les conditions d’importations de produits 
agricoles extra-européens sur la base des émissions de 
carbone qu’elles produisent et de leur alignement avec les 
normes européennes (y compris en matière d’étiquetage et 
de labélisation).

•	Faciliter les transmissions d’exploitations en allégeant la 
fiscalité pour les héritiers directs et en créant un complément 
de retraite pour le cédant qui accompagne l’installation 
progressive d’un jeune.

•	Mettre en place un fonds de transition agricole pour 
accompagner les agriculteurs faisant évoluer leurs 
productions du fait du changement climatique ou leurs 
pratiques pour qu’elles soient plus vertueuses en matière 
environnementale ou de bien-être animal. 

•	Transformer l’INRA en un Institut National de la Recherche 
Agronomique et Agro-Technologique pour mener les grands 
projets de recherche qui permettront d’accompagner 
la transition agricole et de booster la compétitivité de 
l’agriculture française dans plusieurs domaines : robotique, 
recherche génétique, génie hydraulique et météorologie.

•	Accompagner les exploitations qui visent l’autonomie 
énergétique garantissant un tarif de rachat des énergies 
produites (biomasse, méthanisation, solaire…) suffisamment 
incitatif et de long terme pour permettre les investissements.

Investir massivement dans la réhabilitation des friches 
commerciales et industrielles laissées à l’abandon dans 
nos villages et nos petites villes permettra de concilier la 
redynamisation du monde rural et la nécessaire sauvegarde 
de l’environnement et de la biodiversité, qui implique 
en particulier de limiter l’artificialisation des sols. Un tel 
investissement permettra de donner une nouvelle vie aux 
plus de 100 000 hectares de friches qui existent aujourd’hui 
en France tout en recréant de l’emploi et de l’activité au plus 
près des habitants du monde rural.

Réparer la fracture numérique qui pénalise le monde rural 
en achevant la couverture des zones blanches persistantes 
et en accélérant le déploiement du Très Haut Débit afin que 
chaque Français puisse en bénéficier d’ici fin 2024.

Emmanuel Macron et la 
ruralité : entre mépris et 
abandon

Limitation de la vitesse à 80 
km/h – absurde et finalement 
abandonnée au bout d’un an 
après avoir coûté des millions 
d’euros.

Hausse du prix des carburants 
– qui a entraîné la crise des 
gilets jaunes et une fracture 
profonde de la société 
française, sans oublier son 
coût pour l’économie française 
qui s’est chiffré en milliards 
d’euros.

Des services de santé de 
plus en plus éloignés et qui 
disparaissent jour après jour - 
Plus de 6 millions de Français 
vivent désormais à plus de 30 
minutes d’un service d’urgence 
et 75% d’entre eux vivent en 
milieu rural. 

Persistance des zones blanches 
: près de 5% du territoire 
n’est toujours pas couvert 
par la 4G alors même que le 
déploiement de la 5G a débuté.


